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Contre la fermeture de Facom et pour la défense d’un projet Alternatif
Les élus CACR avec les salariés  au sénat ! 
Vendredi 3 décembre, les élus CACR participaient à une conférence de presse sur « les alternatives à la délocalisation de la FACOM », organisée au sénat, sous la présidence de Nicole BORVO, Présidente du Groupe Communiste Républicain et Citoyen. 
Aux côtés des sénateurs de ce groupe, de Rémi SEMON, Représentant du C.E de la FACOM, d’élus communistes et citoyens du département de l’Essonne, du Val de Marne, Daniel Brunel, Vice-Président (CACR) du Conseil régional chargé du développement économique et de l’emploi,  Laurence Cohen et Alain Girard sont intervenus au Palais du Luxembourg pour apporter leur soutien aux 248 salariés de Facom :  « 7000 emplois industriels par mois sont, en moyenne, supprimés en France, expliquent les élus CACR. La droite, en supprimant les avancées de la loi de modernisation sociale, rend encore plus difficile le combat pour la sauvegarde et le développement de l'emploi.Le ministre de l’économie, Nicolas Sarkozy a été interpellé au sujet de Facom, il n ‘a rien fait. Nous avons donc écrit au premier ministre. La réponse est entre ses mains ». 
Car la situation des FACOM n’est en effet pas inexorable : face au plan patronal, les salariés ont avancé de premières contre-propositions. Ils ont obtenu une expertise financée par le conseil régional.  
L’expertise souligne 

- que la conjoncture n’est pas seule responsable de la « dégradation de l’activité de Villeneuve-le-Roi », elle met aussi gravement en cause la responsabilité des choix de gestion mis en place par les directions. « L’absence de mise en œuvre d’un plan de progrès, pour gagner en efficacité, impacte lourdement la viabilité du site ». Le problème n’est donc pas celui de l’établissement de Villeneuve-le-Roi mais celui que rencontre le groupe. 

- la viabilité technique et technologique du contre-projet des salariés est bonne : « l’existence d’un savoir-faire technique avec des compétences qu’il faut savoir capitaliser, permettant aussi d’envisager des scénarii alternatifs... »

- Clairement des scénarios alternatifs à la fermeture envisagée du site par la direction pourraient être explorés.

 Pour les élus CACR,  l’actionnaire doit prendre ses responsabilités pour éviter la faillite délibérée d’une entreprise française de renommée mondiale qu’est FACOM. Il doit dans un premier temps faire changer la stratégie du PDG de FACOM en suspendant l’ouverture du plan social afin d’étudier avec l’ensemble des acteurs, les scénarii alternatifs puis alléger l’endettement de FACOM qui pèse sur l’entreprise (138,1 M€ au 30 juin 2004) en prenant en charge par FIMALAC, une partie des emprunts.

L’Etat, quant à lui, doit s’impliquer plus fortement dans le dossier avec, pour objectif, de créer un pôle d’outillage national afin de développer, pérenniser l’emploi et les sites du groupe.   



Paris, le 3 décembre 2004
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